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Dossier d’Appel d’Offres Ouvert Formel 001/DAOOF/PFNL/NIRAS-CARITAS SUISSE/KOUMRA/2026 relatif à des travaux d’implantation de clôture autour de sept (07) sites/champ-école (50 x 50 m) et onze (12) sites de pépinière (25 x 25 m). 

Objet : Invitation à participer à l’appel d’offres ouvert formel pour les travaux de d’implantation de clôtures autour de sept (07) sites/champ-école (50 x 50 m) et onze (12) sites de pépinière (25 x 25 m).



[bookmark: _Toc232175205]ANNEXE III. INDICATION GENERALE, CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE MARCHE & DEFINITIONS
[bookmark: _Toc232175206]A3.1. CAHIER DE CLAUSE TECHNIQUE PARTICULIERE
[bookmark: _Toc232175207]A3.1.1. Présentation globale du projet de réalisation des ouvrages 

Le présent devis descriptif concerne les travaux de réalisation les travaux d’implantation de clôtures autour de sept (07) sites de champs-écoles (50 x 50 m) et douze (12) sites de pépinière. 

	N° de Lot
	Intitulé des travaux 

	
01
	Clôture de 07 sites de production (pépinière et champ-école) de dimensions : 50 mètres de long sur 50 mètres de large.

	
02
	Clôture de 12 sites de production des plants en pépinière de dimensions : 25 mètres de long sur 25 mètres de large.



Localisation des ouvrages à réaliser
Tableau 1 : Liste des villages concernés par la clôture du lot 1 (50 x 50 m)
	Province
	Canton
	Nom du village concerné par la clôture à réaliser
	Dimension de la clôture (50 x 50 m)

	Moyen Chari
	Kyabé
	Kouma
	X

	TOTAL Moyen Chari
	1

	
Logone Oriental
	Doba
	Damala
	X

	
	Bebedjia
	Dotog
	X

	
	Nassian
	Nassian II
	X

	TOTAL Logone Oriental
	3

	
Mandoul
	Goundi
	Ngonbésoro
	X

	
	Bessada
	Bessada 3
	X

	
	Bedaya
	Kemkiyan/Blah 
	X

	TOTAL Mandoul
	3

	TOTAL GENERAL (Moyen-Chari + Mandoul + Logone oriental)
	7


[bookmark: _Toc232175208]Lot 2 : Clôture autour de douze (12) sites de pépinière (25 x 25 m) en grillage
[bookmark: _Toc231285106][bookmark: _Toc232175209]Ce lot concerne l’implantation de clôture autour de douze (12) sites de pépinières destinés à la production de plants. Les dimensions approximatives de chaque site sont : 25 m de long sur 25 m de large. 
Les travaux comprendront notamment la fourniture et pose de grillages, poteaux, portails d’accès sécurisés et tous les accessoires nécessaires à la protection durable des sites.
La liste des localités concernées par l’implantation de clôture autour des sites de pépinière figure dans le tableau 2 ci-dessous.




Tableau 2 : Liste des villages concernés par l’implantation des clôtures de pépinière (25x25)
	Province
	Canton
	Nom du village concerné par la clôture à réaliser
	Dimension de la clôture 
(25 x 25 m)

	Moyen Chari
	Danamadji
	Ngangmbagué
	X

	
	Djeké-Djeké
	Sarmba
	X

	
	Koumogo
	Gornira 
	X

	
	Maro
	Quartier Sedengué
	X

	TOTAL Moyen Chari
	4

	Logone Oriental
	Beboto
	Dohatog
	X

	
	Maibombaye
	Maibombaye centre
	X

	
	Baikoro
	Toura-Baïkoro
	X

	
	Donia
	Benida 
	X

	TOTAL Logone Oriental
	4

	Mandoul
	Matekaga
	Matekaga centre
	X

	
	Peni
	Roh
	X

	
	Koumra
	Dilnda 1 Traditionnel
	X

	
	Bedjondo
	Lomadji/Bedjondo
	X

	TOTAL Mandoul
	4

	TOTAL GENERAL (Moyen-Chari + Mandoul + Logone oriental)
	12



Objet du devis descriptif 
Le présent descriptif se rapporte à tous les corps d’état et a pour but de renseigner les entreprises sur la nature des constructions à édifier, les vues et conceptions du Maître d’œuvre, ainsi que l’importance des ouvrages à prévoir. 
Il est formellement spécifié que le devis descriptif est énumératif et non limitatif, qu’il énumère les ouvrages finis et non les ouvrages préparatoires ou les diverses sujétions indispensables pour mener à bien l’exécution. 
En cas de contradiction entre les informations figurant dans le devis descriptif et les plans, c’est le devis descriptif qui prime. 
Les entrepreneurs ne pourront prétexter d’aucune omission pour réclamer une plus-value pour des travaux conformes aux règles de l’Art dont l’utilité se sera révélée au cours de l’exécution. Par conséquent, ils sont invités à visiter les sites avant de proposer leurs offres.
Erreurs ou omissions 
Les entrepreneurs devront connaître ce document dans son ensemble et exécuter tous les travaux nécessaires au parfait et complet achèvement des ouvrages et au parfait fonctionnement des équipements. Tous les travaux seront exécutés selon les règles de l’Art et les normes en vigueur au Tchad. Ils devront signaler au maître d’œuvre les erreurs ou omissions qu’ils pourront constater. Ils devront à cet effet vérifier toutes les côtes de niveaux avant le commencement des travaux. 
Fournitures et Ouvrages Défectueux 
Les matériaux et fournitures qui ne présenteraient pas les qualités requises seront repris et devront être enlevés du chantier. Les ouvrages défectueux et refusés seront démolis et refaits conformément aux prescriptions techniques. 
Dessin d’exécution 
L’entrepreneur doit établir les plans et détails après avoir obtenu un forage positif, ses propres dessins d’exécution, et si besoin est, joindre toutes les justifications telles que notes de calculs et notes explicatives pour approbation du maitre d’ouvrage délégué. 
Le tout est soumis au Maître d’œuvre par l’entrepreneur, en principe au moins sept (7) jours francs avant la mise en chantier afin que le Maître Délégué d’œuvre dispose du délai nécessaire d’y apposer son avis d’acceptation. 
Dans le cas où la non-observation de ce qui précède entraînerait un retard dans l’exécution des travaux, les entreprises en assumeraient l’entière responsabilité. 
Toute modification prescrite par le contrôle ne peut diminuer en rien la responsabilité des entreprises intéressées, si elles n’ont pas présenté en temps utile des objections écrites et motivées.
[bookmark: _Toc232175210]A3.2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES 
Les travaux, objets du présent Appel d’Offres, correspondent à la réalisation les travaux d’implantation de clôtures autour de sept (07) sites de champs-écoles (50 x 50 m) et douze (12) sites de pépinière dans les localités citées dans les tableaux 1 et 2.
[bookmark: _Toc232175211]A3.2.1. Méthodologie 
Il est attendu des entreprises soumissionnaires qu’elles proposent une méthodologie d’exécution claire, détaillée et adaptée aux réalités techniques, environnementales et socioéconomiques des sites d’intervention, garantissant une réalisation efficace, durable et conforme aux objectifs du projet. Cette méthodologie devra démontrer la capacité du soumissionnaire à planifier, coordonner et exécuter l’ensemble des activités dans le respect des règles de l’art, des normes techniques applicables et des exigences de qualité, de sécurité et de durabilité.
La méthodologie proposée devra notamment couvrir les aspects suivants :
· La mobilisation des équipes techniques, des équipements et des moyens logistiques nécessaires à l’exécution des travaux ; 
· La reconnaissance préalable des sites et la validation technique des emplacements des ouvrages ; 
· L’organisation et le phasage des travaux avec un chronogramme détaillé d’exécution ;
· Les méthodes de réalisation des clôtures et des ouvrages de génie civil ; 
· Les dispositions prévues pour la protection des installations contre le vandalisme, le vol, la corrosion et les aléas climatiques ; 
· Les procédures de contrôle qualité, de réception technique et de mise en service des installations ; 
· Les mesures d’hygiène, de sécurité, de santé et de protection de l’environnement (HSE) durant les travaux ; 
· Les dispositions de maintenance préventive et corrective des équipements installés ; 
· Les mécanismes de transfert de compétences et de formation des bénéficiaires ou gestionnaires locaux des ouvrages ; 
· Les mesures visant à limiter les impacts environnementaux. 
Dans une logique de durabilité, d’appropriation communautaire et de renforcement de la gouvernance locale, les travaux devront être réalisés en étroite collaboration avec les services techniques déconcentrés de l’État compétents les plus proches des sites concernés, notamment les Inspections forestières, l’ANADER ou toute autre structure technique habilitée. Cette approche participative permettra à l’équipe technique du projet de bénéficier des orientations et retours d’expérience issus de réalisations similaires dans les cantons ciblés, tout en favorisant l’implication des communautés locales dans le suivi, la sécurisation et la pérennisation des infrastructures réalisées.
[bookmark: _Toc232175212]A3.2.2. Organisation des travaux 
L’entrepreneur devra mettre en place une organisation opérationnelle adaptée à l’ampleur et à la dispersion géographique des sites concernés par les travaux. À cet effet, il devra disposer d’une base logistique principale située à proximité de la zone d’intervention ainsi que, si nécessaire, de bases secondaires permettant d’assurer une exécution fluide et continue des travaux de forage, de génie civil, d’installation solaire et d’aménagement hydraulique.
La période de mobilisation commencera dès le lendemain de la date de démarrage mentionnée dans l’Ordre de Service. Cette phase comprendra notamment l’acheminement des équipements, l’installation de la base-vie, la mobilisation des ressources humaines, la préparation logistique ainsi que les reconnaissances techniques préalables des sites. La durée de cette mobilisation est réputée incluse dans le délai global d’exécution du marché.
Avant tout démarrage effectif des travaux sur le terrain, la Maîtrise d’Œuvre ou la Maîtrise d’Œuvre Déléguée procédera à une vérification complète des moyens humains, matériels et logistiques mobilisés par l’entreprise afin de s’assurer de leur conformité avec les engagements pris dans l’offre technique et financière du titulaire. Cette vérification portera notamment sur :
· Les équipements de forage et leurs capacités techniques ; 
· Les équipements de levage et de manutention ; 
· Les véhicules et moyens logistiques ; 
· Les dispositifs de sécurité et de protection environnementale ; 
· Les qualifications et expériences du personnel mobilisé ; 
· Les moyens de communication et de supervision de chantier. 
L’autorisation de démarrer les travaux sur le premier site ne pourra être accordée qu’après validation satisfaisante de l’ensemble des moyens mobilisés.
Dans le cadre de ces travaux, aucun aménagement spécifique d’accès aux sites n’est prévu par le Maître d’Ouvrage. Toutefois, l’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer l’accessibilité des sites et le transport sécurisé des équipements et matériaux. À ce titre, il pourra être amené, à ses propres frais, à réaliser des améliorations ponctuelles sur certains tronçons difficiles (zones ensablées, passages marécageux, pistes dégradées ou terrains accidentés). 
Tous les aménagements provisoires ou permanents devront être réalisés dans le strict respect des normes environnementales et sociales applicables. L’entrepreneur devra limiter au maximum les impacts sur les sols, la végétation et les ressources naturelles, et prévoir des mesures de remise en état des sites après travaux.
La réussite du projet repose sur une coordination permanente et efficace entre les différents intervenants, notamment :
· Le Maître d’Ouvrage ; 
· Le Maître d’Œuvre ; 
· La Maîtrise d’Œuvre Déléguée ou le cabinet de contrôle chargé du suivi technique des réalisations ; 
· L’entreprise titulaire du marché ; 
· Les services techniques déconcentrés concernés ; 
· Les autorités locales et communautés bénéficiaires. 
· À cet effet, l’entreprise devra proposer une méthodologie de gestion et de coordination des travaux intégrant :
· Un planning détaillé d’exécution par site ; 
· Des mécanismes de suivi et de reporting périodique ; 
· Des réunions de coordination régulières avec les parties prenantes ; 
· Une gestion rigoureuse des approvisionnements et des stocks ; 
· Des procédures de contrôle qualité à chaque étape des travaux ; 
· Un dispositif de gestion des risques et des imprévus ; 
· Des mesures HSE (Hygiène, Sécurité et Environnement) adaptées à l’implantation de clôtures physiques ; 
· Des mécanismes de communication avec les communautés locales afin de faciliter l’appropriation et la sécurisation des ouvrages. 
L’ensemble des moyens de l’entrepreneur sera placé sous l’autorité d’un Chef de Mission ou Conducteur de Travaux principal, qui constituera l’interlocuteur officiel de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée. Celui-ci devra justifier d’une expérience avérée dans la conduite de projets de réalisation des clôtures physiques et d’aménagements ruraux similaires.
Les travaux sur le terrain devront être supervisés en permanence par un superviseur qualifié disposant d’une solide expérience en organisation et exécution des travaux similaires et présenter des références significatives dans des projets comparables.
Les travaux seront exécutés en une seule campagne continue, sauf dispositions contraires validées par la Maîtrise d’Œuvre. L’entreprise devra ainsi assurer une disponibilité permanente des ressources nécessaires afin d’éviter toute interruption injustifiée susceptible d’affecter les délais contractuels ou la qualité des ouvrages réalisés.
[bookmark: _Toc232175213]a) Approbation du chronogramme de travail de l’entreprise par la Maîtrise d’Œuvre Déléguée : 
L’entreprise fournira tous les dossiers techniques (planning d’exécution, le rapport des études système de pompage, les plans d’exécution du bassin etc.) et les dossiers administratifs (liste du personnel d’encadrement, liste du matériel) 
[bookmark: _Toc232175214]A3.2.3 Plan de travail et durée 
Les travaux d’implantation des clôtures physiques des sites, commenceront par une séance de travail avec l’équipe technique du projet sur l’approche méthodologique proposée par l’entreprise et la validation de son agenda de travail. La durée totale de la prestation est de 90 jours calendaire (répartis sur la période allant du 05 juillet au 20 novembre 2026) tenant compte de la saison des pluies et des difficultés d’accessibilité dans certains sites.
[bookmark: _Toc232175215]A3.2.4.  Compétences et connaissance du milieu 
L’entreprise doit disposer de compétence et expérience requises dans le domaine de l’installation des clôtures physique de sites. Ayant aussi des connaissances dans la zone d’intervention du projet. 
[bookmark: _Toc232175216]A3.2.5. Composition des offres 
L’entreprise adjudicataire devra fournir, avant le démarrage effectif des travaux, l’ensemble des documents techniques, administratifs et organisationnels nécessaires à la bonne exécution du projet ainsi qu’au suivi des réalisations par la Maîtrise d’Ouvrage et la Maîtrise d’Œuvre.
À ce titre, elle devra notamment transmettre les dossiers et documents suivants :
[bookmark: _Toc232175217]Documents techniques
· Le planning détaillé d’exécution des travaux par site, incluant les différentes phases de mobilisation, forage, essais, génie civil, installation solaire, raccordements hydrauliques, essais de mise en service et réception ; 
· Les rapports d’études et de dimensionnement des systèmes de pompage solaire, comprenant notamment Les hypothèses de calcul ; 
· Les plans d’exécution détaillés des ouvrages à réaliser, notamment : 
· Plans des clôtures ; 
· Plans des structures de support ; 
· Les procédures d’exécution et de contrôle qualité des travaux ; 
· Le plan d’assurance qualité (PAQ) et les procédures HSE (Hygiène, Sécurité et Environnement) ; 
· Les méthodologies de réalisation et d’installation des clôtures physiques ; 
· Le plan de maintenance préventive et corrective des installations. 
[bookmark: _Toc232175218]Documents administratifs et organisationnels
· La liste du personnel d’encadrement et du personnel technique mobilisé pour le projet, accompagnée des CV, qualifications, expériences et copies des diplômes ou attestations ; 
· L’organigramme du projet et la répartition des responsabilités ; 
· La liste détaillée des équipements, engins, matériels et moyens logistiques et outils qui seront mobilisés pour l’exécution des travaux ; 
· Les attestations d’assurance, autorisations et documents réglementaires nécessaires à l’exécution des travaux ; 
· Les coordonnées des responsables techniques et logistiques du chantier ; 
· Les procédures de gestion des approvisionnements et des stocks de chantier. 
L’ensemble de ces documents devra être soumis pour validation à la Maîtrise d’Œuvre avant le démarrage des travaux. Aucun commencement d’exécution ne pourra intervenir sans l’approbation préalable des documents jugés essentiels à la bonne conduite du projet.
Sur chaque site retenu, l’implantation de la clôture est matérialisée par des bornes ou repères physiques clairement identifiables. Les coordonnées GPS sont relevées pour les sites ainsi que pour les repères fixés à l’immédiat proche du site. 
Les coordonnées géographiques (GPS) de chaque point d’implantation ainsi que celles des repères fixes situés à proximité immédiate des sites seront relevées et mises à la disposition de l’Entrepreneur avant le démarrage des travaux.
Toutefois, avant le début de ces travaux, l’Entrepreneur devra procéder à une reconnaissance contradictoire des sites en présence de la Maîtrise d’Œuvre ou de son représentant afin de :
· Vérifier la conformité des points d’implantation transmis ; 
· Confirmer l’accessibilité des sites pour les équipements et engins ; 
· Identifier les éventuelles contraintes techniques, environnementales ou sécuritaires ; 
En cas de difficulté majeure constatée sur un site (obstacle physique, impossibilité d’accès, risque environnemental, proximité d’infrastructures sensibles, etc.), l’Entrepreneur devra immédiatement en informer la Maîtrise d’Œuvre afin qu’une décision technique appropriée soit prise avant le démarrage des travaux.
Aucune modification de l’implantation initialement définie ne pourra être effectuée par l’Entrepreneur sans l’accord préalable écrit de la Maîtrise d’Ouvrage ou de la Maîtrise d’Œuvre.


[bookmark: _Toc232175219]ANNEXE 4 : CONTROLE DES TRAVAUX ET RECEPTION DES OUVRAGES 
Le contrôle technique, la supervision et la surveillance des travaux seront assurés par la Maîtrise d’Œuvre Déléguée agissant pour le compte du Maître d’Ouvrage. À ce titre, elle veillera au respect des prescriptions techniques, des normes de qualité ainsi que des obligations contractuelles durant toute la période d’exécution des travaux.
L’Entrepreneur devra faciliter en permanence les opérations de contrôle et mettre à disposition tous les documents, équipements et informations nécessaires au suivi des travaux. Aucune étape importante des travaux ne pourra être engagée sans validation préalable de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée.
Le contrôle et la surveillance porteront notamment sur les éléments suivants :
· L’implantation et la localisation des clôtures ; 
· Vérification des opérations de fixation des supports ; 
· Qualité du grillage utilisé ; 
· Fil et tendeurs ;
· Portails ;
· Les opérations de réception provisoire et définitive des travaux. 
La Maîtrise d’Œuvre Déléguée pourra exiger toute reprise ou correction des travaux jugés non conformes aux spécifications techniques du marché, sans coût supplémentaire pour le Maître d’Ouvrage.
[bookmark: _Toc232175220]A4.1. CAHIER DE CHANTIER ET JOURNAL DES TRAVAUX 
L’Entrepreneur devra tenir en permanence un cahier de chantier pour chaque atelier ou phase de travaux. Ce document servira de référence officielle pour le suivi technique des travaux et devra être renseigné quotidiennement au fur et à mesure de l’avancement des opérations.
Le cahier de chantier devra notamment comporter :
· La date des travaux ; 
· L’identification du site ; 
· Les coordonnées GPS ; 
· Le personnel et les équipements présents sur le chantier ; 
· Les observations générales relatives aux travaux. 

Tout retard, omission ou erreur dans la tenue du cahier de chantier engagera la responsabilité de l’Entrepreneur quant aux conséquences techniques pouvant affecter les ouvrages réalisés.
Le cahier de chantier devra être conservé en permanence sur le site et présenté à toute demande de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée, qui pourra le viser régulièrement. Les informations consignées seront reportées dans un journal des travaux dont l’original devra être transmis à l’Administration au moins quarante-huit (48) heures avant chaque réunion de chantier, accompagné des rapports d’essais réalisés.

Des réunions de chantier seront organisées périodiquement par la Maîtrise d’Œuvre Déléguée pour assurer le suivi technique et organisationnel des travaux. La présence de l’Entreprise est obligatoire. Ces réunions pourront se tenir sur les sites d’intervention ou à Koumra selon les nécessités du projet. Des réunions exceptionnelles pourront également être convoquées à tout moment si nécessaire.
[bookmark: _Toc232175221]A4.2. DIRECTION ET CONTROLE DES TRAVAUX 
La direction technique, le suivi et le contrôle des travaux seront assurés par la Maîtrise d’Œuvre Déléguée agissant pour le compte du Maître d’Ouvrage. À ce titre, elle veillera au respect des prescriptions techniques, de l’organisation des travaux et des exigences de qualité prévues dans le marché.
Le contrôle exercé par la Maîtrise d’Œuvre Déléguée portera notamment sur les éléments suivants :
· L’ordre chronologique et la planification des opérations de travaux ; 
· Les itinéraires et modalités de déplacement entre les différents sites d’intervention ; 
· Les décisions relatives à la poursuite, à l’arrêt, à l’équipement ou à l’abandon des travaux, y compris la validation des plans et des choix techniques associés ; 
· La conformité et la disponibilité du personnel, des équipements et du matériel mobilisés sur les chantiers ; 
· La tenue régulière et conforme du cahier de chantier ainsi que du journal des travaux ; 
· Le respect des procédures techniques, environnementales et de sécurité sur les chantiers. 
L’Entrepreneur devra se conformer aux instructions techniques de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée et faciliter en permanence les opérations de contrôle et de supervision des travaux.

[bookmark: _Toc232175222]A4.3. RECEPTION TECHNIQUE DU MATERIEL 
À l’issue de la réalisation des clôtures implantées, les équipements et matériels mobilisés par l’Entrepreneur feront l’objet d’une réception technique par la Maîtrise d’Œuvre Déléguée afin de vérifier :
· La conformité des équipements proposés dans l’offre technique de l’Entrepreneur ; 
· L’adéquation entre les capacités du matériel mobilisé et les délais contractuels d’exécution ; 
· L’aptitude des équipements à respecter les prescriptions techniques et les exigences de qualité du marché. 

La validation de cette réception technique ne dégage en aucun cas l’Entrepreneur de ses responsabilités contractuelles relatives à la qualité des travaux, au respect des délais d’exécution et à la conformité des ouvrages réalisés.

L’ensemble des équipements et matériels utilisés pour les travaux devra être en bon état de fonctionnement, correctement entretenu et adapté aux conditions d’exécution du projet. Le Soumissionnaire devra préciser, dans son offre, les caractéristiques principales des équipements mobilisés, leur année ou date d’acquisition ainsi que, lorsque applicable, les justificatifs ou attestations de maintenance et de révision disponibles.

En tout état de cause, le matériel mobilisé devra permettre d’assurer, pendant toute la durée des travaux, un fonctionnement fiable et sécurisé, garantissant des performances satisfaisantes en matière de rendement, de qualité d’exécution, de précision technique et de limitation des arrêts liés aux pannes ou dysfonctionnements.
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[bookmark: _Toc232175223]ANNEXE 5 : DISPOSITIONS DIVERSES ET RECEPTION DES OUVRAGES 
[bookmark: _Toc232175224]A5.1. RECEPTION PROVISOIRE 
La réception provisoire des clôtures sera prononcée au vu des résultats des vérifications de la qualité du matériel utilisé. Elle aura lieu en présence de l’Ingénieur Conseil, de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée en charge du suivi et du contrôle des travaux, d'un représentant du Maître d’Œuvre et le chef de chantier de l’Entreprise. 
Si de mauvais résultats étaient constatés, l'entrepreneur devra améliorer les caractéristiques des ouvrages à ses frais et sous le contrôle de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée en charge du suivi et du contrôle des travaux. 

Au cas où aucune amélioration ne pourrait être obtenue et si l'Entrepreneur n'a fait, préalablement à la date fixée pour la réception, aucune réserve sur le mode d'exécution de l'ouvrage, il appartient à la Maîtrise d’Œuvre Déléguée de décider : 
· Si l'ouvrage peut être malgré tout réceptionné, auquel cas l'Entrepreneur sera pénalisé d'une somme égale au montant de la retenue de garantie afférent aux travaux de l'ouvrage ; 
· Si l'ouvrage doit être modifié, dans la mesure où les travaux complémentaires imposés s'avèrent techniquement et financièrement acceptables ;
· Si une nouvelle clôture doit être réalisée. 
[bookmark: _Toc232175225]A5.2. RECEPTION DEFINITIVE 
La réception définitive sera prononcée à l'expiration du délai de garantie d'un (1) an et selon les critères exigés pour la réception provisoire, après l'exécution par les soins et aux frais de l'entreprise des éventuelles remises en état lui incombant. 
Elle pourra être prononcée de deux façons : 
· Vérification de la qualité du matériel utilisé ;
· A la vue des installations de surface ; 

Les caractéristiques du matériel utilisé devront être identiques à celles enregistrées lors de la réception provisoire. 

Si d’autres conditions inférieures étaient constatées notamment l’incohérence avec les données techniques énoncé lors du contrôle, l'entrepreneur serait dans l'obligation de rétablir, à ses frais, les caractéristiques initiales, quelle que soit la durée et l'importance des travaux nécessaires. A ces conditions et une fois les travaux de mise en conformité achevés et validés par la Maîtrise d’œuvre Déléguée, la garantie de bonne exécution pourra être levée. 
[bookmark: _Toc232175226]A5.3. MODE DE PAIEMENT 
Le règlement des fournitures et services s'effectuera comme suit : 
1. Avance : un montant égal à trente pour cent (30 %) du prix du marché sera réglé dans les dix (10) jours suivant la signature du marché, sur présentation d'une facture et d'une garantie bancaire ; 
2. A la livraison : un montant égal à soixante pour cent (60 %) du prix des fournitures indiqués au marché sera réglé à la réception des fournitures et sur présentation des factures spécifiques ; 
3. A la réception : un montant égal à dix pour cent (10 %) du prix du marché sera réglé au fournisseur dans les trente (30) jours suivant la date à laquelle l'autorité contractante délivre le certificat de réception pertinent.
[bookmark: _Toc232175227]A5.4. PENALITE POUR LE RETARD ET MISE EN DEMEURE 
Les demandes de règlement du fournisseur seront présentées par écrit à l'autorité contractante, accompagnées d'une facture décrivant, dans la mesure nécessaire, les fournitures livrées et les services rendus, et des pièces présentées conformément à ce qui est indiqué au D.A.O, et après que le Fournisseur aura satisfait aux autres obligations prévues au titre du Marché... 

Le retard dans l’exécution des travaux sera pénalisé. Le montant des pénalités est fixé à un millième du montant de marché de (1/1000ème) par jour calendaire de retard. Les pénalités de retard seront plafonnées à 5% du montant du marché. 

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas aux disposions du marché soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le Maitre d’œuvre, celui-ci le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé notifié par un ordre de service. Ce délai sauf en cas d’urgence n’est pas inférieur à dix (10) jours à partir de la date de notification de la mise en demeure. Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuter les dispositions prescrites, le Maitre d’œuvre peut ordonner l’établissement d’une régie aux frais de l’entrepreneur. 

La retenue de garantie est fixée à dix pour cent 10% du montant des travaux réalisés. La sommes retenue ay titre de la retenue de garantie ne sera restituée qu’après la réception définitive de l’ouvrage. Le délai de garantie est fixé à 12 mois à compter de la date de la réception provisoire des ouvrages.
[bookmark: _Toc232175228]A.5.5. IMPLANTATION DE CLÔTURES AUTOUR DE SITES
· Travaux de levés topographiques ;
· Réalisation des levés pour définir les contours et les niveaux du terrain avant les travaux d’aménagement ;
· Élaboration du dossier d'exécution et du dossier de recollement ;
· Préparation de la documentation technique pour les travaux à réaliser et suivi des travaux une fois terminés pour conformité avec les plans. 

A5.5.1. Terrassement 
· Nettoyage général, terrassement, planage sommaire et comblement de dépressions et ravines Nettoyage et nivellement du terrain pour préparer la zone aux cultures, avec le comblement des dépressions pour une surface uniforme. 
· Labour, parcellement et aménagement des diguettes Labours, création des parcelles et aménagement des diguettes, si nécessaire, pour les cultures de riz (en cas d'aménagement mixte). 

A5.5.2. Protection de Site 
· Réalisation de clôture grillagée maille 5x5 (Hauteur 1,5m) Construction d’une clôture grillagée autour du périmètre avec un espacement de poteaux de 3m et un béton linéaire de 20x20 cm pour assurer la sécurité et délimiter l’espace. 
· Installation de 2 portails d’accès (2 battants de 1,5m de hauteur et 3m de largeur) Installation de portails d’accès pour faciliter l'entrée et la sortie des véhicules et du personnel. 




ANNEXE 6 : CONDITIONS DU MARCHE 
[bookmark: _Toc232175229](CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES)
[bookmark: _Toc232175230]GENERALITES 
[bookmark: _Toc232175231]A6.1 Définitions 
La date d’Acceptation, lettre de notification 
La date d’Acceptation est la date de la formation du Marché, à savoir dès réception par l’Entrepreneur de la Lettre de notification émise par le Maître d’Ouvrage Délégué. 
Evénements Donnant Droit à Compensation 
Les Evénements Donnant Droit à Compensation sont ceux définis à la Clause 2.3.12 du présent document. 
Date d’Achèvement 
La Date d’Achèvement est la date à laquelle l’Ingénieur notifie que le Maître de l’Ouvrage peut prendre possession des ouvrages. 
Instructions aux soumissionnaires 
Les Instructions aux soumissionnaires définissent les documents et autres renseignements qui constituent le Marché. 
L’Entrepreneur 
L’Entrepreneur désigne une personne ou une société dont l’offre d’exécuter les travaux a été acceptée par le Maître d’Ouvrage Délégué. 
L’Offre de l’Entrepreneur 
L’Offre de l’Entrepreneur désigne le document complet présenté par l’Entrepreneur au Maître d’Ouvrage Délégué. 
Montant du contrat 
Le Montant du contrat est le prix précisé dans la Lettre d’Acceptation et ensuite ajusté conformément aux dispositions du Marché. 
Les jours, les mois 
Les Jours sont des jours calendaires ; les mois sont des mois calendaires.
La malfaçon 
Une Malfaçon est toute partie des travaux qui n’est pas achevée conformément au contrat. 
Le Maître d’Ouvrage /Délégué 
Ici le Maître d’Ouvrage/ Délégué est la partie qui engage l’Entrepreneur pour exécuter les travaux et pour qui les travaux sont réalisés. 
L’Ingénieur 
L’Ingénieur est la personne nommée dans les Instructions aux soumissionnaires ou toute autre personne compétente recrutée par le Maître d’Ouvrage et notifiée à l’Entrepreneur, pour agir à la place du Maître d’Ouvrage; l’Ingénieur est chargé de superviser l’Entrepreneur, d’administrer le contrat, de certifier les paiements dus à l’Entrepreneur, de proposer et d’évaluer des Modifications au contrat, d’accorder des prolongations de délai et de chiffrer les sommes dues à l’Entrepreneur au titre des Evènements Donnant Droit à Compensation. L’Ingénieur est la personne responsable du contrôle de tous les travaux de l’entrepreneur et doit défendre en priorité les intérêts du Maître d’Ouvrage. 
Le matériel 
Le Matériel désigne les engins, équipements et matériels de l’Entrepreneur amenés temporairement sur le chantier pour l’exécution des travaux. 
Le montant initial du marché 
Le Montant Initial du marché est le montant du contrat à la date de l’acceptation écrite de la soumission par le Maître d’Ouvrage. 
La date d’achèvement prévue 
La date d’achèvement prévue est la date à laquelle il est prévu que l’Entrepreneur terminera les travaux. La date d’achèvement prévue est précisée dans les Instructions aux soumissionnaires. La date d’achèvement prévue ne peut être modifiée que par l’Ingénieur par une prolongation. 
L’installation 
L’Installation des équipements est toute partie intégrante des travaux et portant sur l’installation des équipements mécanique, électrique, électronique ou chimique. 
Le site 
Le site est la zone définie comme telle dans les Instructions aux soumissionnaires.
Les données sur le site 
Les données sur le site sont les rapports joints aux documents d’appel d’offres. Ce sont des rapports factuels ou d’interprétation des données de terrain des conditions hydrologiques du site. 
La date de démarrage 
La date de démarrage est précisée dans les Instructions aux soumissionnaires. C’est la date à laquelle l’Entrepreneur peut commencer les travaux relatifs au Marché ou au contrat. Elle ne coïncide pas nécessairement avec l’une des dates de mise à disposition du chantier. 
Le sous-traitant 
Un sous-traitant est une personne ou une société qui a un contrat avec l’Entrepreneur pour effectuer une partie des travaux du Marché sur le chantier. 
Les ouvrages provisoires 
Les ouvrages provisoires sont des travaux conçus, effectués, installés et enlevés par l’Entrepreneur et qui sont nécessaires à l’exécution des travaux et à l’installation des équipements. 
La modification 
Une modification est une instruction donnée par l’Ingénieur et qui modifie les travaux. 
Les travaux 
Les Travaux sont les travaux que l’Entrepreneur doit effectuer, mettre en place et remettre au Maître d’Ouvrage conformément au Marché. 
[bookmark: _Toc232175232]A6.2. Interprétation 
a) Lors de l’interprétation des conditions du Marché, les mots au singulier désignent également les pluriels, les mots masculins désignent également des mots féminins et vice versa. Les rubriques et les références entre les différentes clauses n’ont pas de signification. Les mots ont leur signification normale dans la langue du contrat à moins qu’ils ne soient définis de manière spécifique. 
b) S’il est précisé dans les instructions aux soumissionnaires ou le contrat que l’achèvement se fera par étapes, les références dans les conditions du contrat aux travaux, à la date d’achèvement et à la date d’achèvement prévue s’appliquent à toute tranche de travaux (autres que les références à la date d’achèvement et à la date d’achèvement prévue pour l’ensemble des travaux).
[bookmark: _Toc232175233]A6.3 Langue et législation applicables 
La langue du contrat et le droit applicable au contrat sont précisés dans les instructions aux soumissionnaires. 
[bookmark: _Toc232175234]A6.4 Décisions de l’Ingénieur 
L’Ingénieur doit prendre des décisions sur les questions contractuelles qui se posent entre le Maître d’Ouvrage Délégué et l’Entrepreneur de façon équitable et impartiale. 
[bookmark: _Toc232175235]A6.5 Délégation 
L’Ingénieur peut déléguer l’un quelconque de ses devoirs et responsabilités à des tiers, excepté au conciliateur, après en avoir notifié l’Entrepreneur et peut annuler cette délégation après en avoir notifié l’Entrepreneur. 
[bookmark: _Toc232175236]A6.6 Communications 
Les communications entre les parties visées dans les conditions ne sont effectives que lorsqu’elles sont faites par écrit. Une notification ne devient effective qu’après sa réception. 
[bookmark: _Toc232175237]A6.7 Sous-traitance 
L’Entrepreneur peut sous-traiter avec le consentement de l’Ingénieur mais ne peut céder le contrat sans l’approbation écrite du Maître d’Ouvrage. La sous-traitance ne modifie en rien les obligations de l’Entrepreneur. 
L’Entreprise restera seule responsable vis-à-vis du Maître d’ouvrage de l’exécution des travaux confiés à des sous-traitants. 
[bookmark: _Toc232175238]A6.8 Personnel 
a) L’Entrepreneur doit employer soit le personnel clé figurant sur la liste du personnel clé pour s’acquitter des fonctions précisées dans le Programme, soit un autre personnel approuvé par l’Ingénieur. L’Ingénieur approuvera le personnel clé de remplacement envisagé uniquement si ses qualifications, ses aptitudes et son expérience sont les mêmes, voire meilleures que celles du personnel figurant sur la liste du personnel indiqué en annexe. 
b) Si l’Ingénieur demande à l’Entrepreneur de relever de ses fonctions une personne qui fait partie de son personnel ou de sa main-d’œuvre avec justifications à l’appui, l’Entrepreneur doit s’assurer que la personne quitte le chantier dans les sept jours et n’a plus de rapport avec les activités du Marché.
[bookmark: _Toc232175239]A6.9 Risques à la charge de l’entrepreneur 
Tous les risques de perte de biens matériels ou de dommages à ces biens et de dommages corporels et de décès qui surviennent au cours de l’exécution du contrat ou à la suite de l’exécution du contrat autres que les risques exclus incombent à l’Entrepreneur. 
Conditions 
L’Entrepreneur indemnise le Maître d’Ouvrage à la suite de réclamations pour les dommages causés par le mouvement de son matériel ou par ses travaux provisoires situés à l’extérieur du chantier. 
[bookmark: _Toc232175240]A6.10 Données sur le site 
Il est supposé que l’Entrepreneur ait préparé son offre sur la base des données sur le site. 
[bookmark: _Toc232175241]A6.11 Questions relatives aux instructions aux soumissionnaires 
L’Ingénieur donne des instructions pour clarifier les questions relatives aux instructions aux soumissionnaires. 
[bookmark: _Toc232175242]A6.12 L’exécution des travaux 
L’Entrepreneur exécute les travaux conformément aux spécifications techniques et aux plans. 
[bookmark: _Toc232175243]A6.13 La date d’achèvement 
Les travaux doivent être terminés à la date d’achèvement prévue. L’Entrepreneur peut commencer les travaux à la date de démarrage et doit effectuer les travaux conformément au planning qu’il a présenté et qui est mis à jour avec l’approbation de l’Ingénieur et les terminer à la date d’achèvement prévue. 
[bookmark: _Toc232175244]A6.14 Approbation des ouvrages provisoires de l’entrepreneur 
a) L’Entrepreneur doit présenter les plans et spécifications en montrant les ouvrages provisoires envisagés à l’Ingénieur, qui doit les approuver s’ils correspondent aux instructions aux soumissionnaires. 
b) L’Entrepreneur est chargé de la conception des ouvrages provisoires. 
c) L’approbation de l’Ingénieur ne change en rien la responsabilité de l’Entrepreneur relative à la conception des ouvrages provisoires.
[bookmark: _Toc232175245]A6.15 Sécurité 
L’Entrepreneur est responsable de la sécurité de toutes les activités sur le chantier. 
[bookmark: _Toc232175246]A6.16 Découvertes 
Tout objet ayant une valeur historique, présentant un intérêt ou ayant une valeur importante, découvert de façon inattendue sur le chantier est la propriété du Maître d’Ouvrage. L’Entrepreneur doit notifier à l’Ingénieur ces découvertes et suivre les instructions de l’Ingénieur quant à la façon d’en disposer 
[bookmark: _Toc232175247]A6.17 Mise à disposition du site 
Le Maître d’Ouvrage doit mettre à la disposition de l’Entrepreneur tous les emplacements nécessaires du chantier. Si un emplacement n’est pas mis à la disposition de l’Entrepreneur à la date prévue dans les instructions aux soumissionnaires, le Maître d’Ouvrage aura retardé le démarrage des activités, ce qui constitue un événement donnant droit à compensation. 
[bookmark: _Toc232175248]A6.18 Accès au chantier 
L’Entrepreneur doit permettre à l’Ingénieur et à toute personne autorisée par l’Ingénieur d’accéder au chantier et à tout emplacement où des travaux se rapportant au Marché sont effectués ou doivent être effectués. 
[bookmark: _Toc232175249]A6.19 Instructions 
L’Entrepreneur appliquera toutes les instructions données par l’Ingénieur conformément à la législation du Tchad. 
[bookmark: _Toc232175250]A6.20 Différends 
Si le Maître d’Ouvrage, ou l’Entrepreneur pense qu’une décision prise par l’Ingénieur n’est pas de sa compétence, conformément au Marché ou que la décision a été mal prise, la décision doit être soumise à la structure habilitée dans les 7 jours suivant la notification de la décision de l’Ingénieur. 

[bookmark: _Toc232175251]ANNEXE 7: CONTROLE DES DELAIS 
[bookmark: _Toc232175252]A7.1. PROGRAMME 
a) Sur la période précisée dans les Instructions aux soumissionnaires, l’Entrepreneur présentera à l’Ingénieur, pour approbation, un programme montrant les méthodes, l’organisation, l’ordre d’exécution et le calendrier pour toutes les activités nécessaires aux Travaux. 
b) Une mise à jour du programme est un programme présentant les progrès effectivement réalisés pour chaque activité et les effets des progrès réalisés sur le calendrier des travaux restant à effectuer, y compris toutes modifications apportées à la chronologie des activités. 
c) L’Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur, pour approbation, un programme révisé à des intervalles ne dépassant pas la période précisée dans les Instructions aux soumissionnaires. Si l’Entrepreneur ne présente pas un programme révisé pendant cette période, l’Ingénieur peut retenir le montant figurant dans les Instructions aux soumissionnaires sur le prochain décompte et continuer à retenir ce montant jusqu’au prochain paiement après la date à laquelle le programme en retard a été présenté. 
d) L’approbation du programme par l’Ingénieur ne modifie en rien les obligations de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur peut réviser le programme et le soumettre à nouveau à l’Ingénieur à tout moment. Un programme révisé doit faire apparaître l’impact des modifications et des événements donnant droit à compensation.
[bookmark: _Toc232175253]A7.2. REPORT DE LA DATE D’ACHEVEMENT PREVUE 
a) L’Ingénieur doit reporter la date d’achèvement prévue si un événement donnant droit à compensation se produit ou si une modification intervient, qui rend impossible l’achèvement à la date d’achèvement fixée, sans que l’Entrepreneur n’ait à prendre des mesures pour accélérer l’exécution des travaux restant à finir, ce qui conduirait à une augmentation du coût des travaux. 

b) L’Ingénieur doit décider s’il doit reporter la date d’achèvement prévue et de combien, dans les 7 jours après que l’Entrepreneur lui a demandé de prendre une décision sur les effets d’un évènement donnant droit à compensation ou d’une modification et lui a présenté des pièces justificatives expliquant la situation. Si l’Entrepreneur n’a pas réussi à présenter un avertissement préalable pour ce retard ou n’a pas réussi à coopérer pour essayer de résoudre le problème du retard, il n’est pas tenu compte du retard qui lui est dû pour fixer la nouvelle date d’achèvement. 
[bookmark: _Toc232175254]A7.3. ORDRE DONNE PAR L’INGENIEUR DE DIFFERER LES TRAVAUX 
L’Ingénieur peut demander à l’Entrepreneur de retarder le démarrage ou l’avancement de toute activité relative aux travaux.
[bookmark: _Toc232175255]A7.4. REUNIONS DE CHANTIER 
a) L’Ingénieur peut demander à l’Entrepreneur d’assister à des réunions de chantier et vice versa. L’objectif d’une réunion de chantier est d’examiner les plans des travaux restant à effectuer et de résoudre les problèmes posés conformément à la procédure d’avertissement préalable. 

b) L’Ingénieur doit établir un procès-verbal des réunions de chantier et doit en fournir des exemplaires à ceux qui assistent à la réunion et au Maître d’Ouvrage. L’Ingénieur doit décider des parties qui assumeront la responsabilité des mesures à prendre soit lors de la réunion de chantier, soit après la réunion et doit le faire savoir par écrit à tous ceux qui ont assisté à cette réunion. 

c) Le maitre d’ouvrage doit être informé et convié à toutes les réunions de chantier. 

[bookmark: _Toc232175256]A7.5. AVERTISSEMENT PREALABLE 
a) L’Entrepreneur est tenu d’avertir l’Ingénieur, au plus tôt, des événements ou circonstances spécifiques qui pourraient se produire à l’avenir et qui pourraient affecter la qualité du travail, entraîner une augmentation du montant du Marché ou repousser la date d’achèvement prévue. L’Ingénieur peut exiger de l’Entrepreneur qu’il présente une estimation de l’effet prévu de l’événement ou de la circonstance qui se produira à l’avenir sur le montant du Marché et de la date d’achèvement. L’estimation doit être présentée par l’Entrepreneur dès que possible. 

b) L’Entrepreneur collaborera avec l’Ingénieur pour établir et étudier des propositions visant à éviter ou réduire les effets d’un tel événement ou d’une telle circonstance par quiconque participant aux travaux, et en appliquant toute instruction à cet effet donnée par l’Ingénieur. 


[bookmark: _Toc232175257]ANNEXE 8: CONTROLE DES COÛTS 
[bookmark: _Toc232175258]A8.1. IDENTIFICATION DES MALFAÇONS 
L’Ingénieur doit vérifier le travail de l’Entrepreneur et lui notifier les malfaçons qu’il détecte. Ces vérifications ne doivent pas affecter les responsabilités de l’Entrepreneur. L’Ingénieur peut prescrire à l’Entrepreneur de rechercher une malfaçon et de démolir et soumettre à essais tout travail qu’il considère défectueux. 
[bookmark: _Toc232175259]A8.2. CORRECTION DES MALFAÇONS 
a) L’Ingénieur doit notifier à l’Entrepreneur toutes les malfaçons qui lui sont connues avant la fin de la période de notification des malfaçons, qui commence à l’achèvement. 

b) Chaque fois qu’une notification de malfaçon est faite, une période de reprise des malfaçons, pour la malfaçon notifiée, commence. L’Entrepreneur doit reprendre la malfaçon notifiée au cours de la période de reprise des malfaçons. 

c) L’Entrepreneur doit réparer les malfaçons qu’il remarque lui-même avant la fin de la période de notification des malfaçons. 

d) L’Entrepreneur doit certifier que toutes les malfaçons ont été reprises lorsque toutes les malfaçons connues ont été réparées. Si l’Ingénieur considère que la réparation d’une malfaçon n’est pas essentielle, il peut demander à l’Entrepreneur de présenter un devis pour la réduction correspondante du montant du Marché ou de fixer une nouvelle date d’achèvement antérieure à la date d’achèvement prévue ou les deux. Si l’Ingénieur accepte le devis, la modification correspondante des instructions aux soumissionnaires devient une modification. 

[bookmark: _Toc232175260]A8.2.1. MALFAÇONS QUI NE SONT PAS REPAREES APRES LA DATE D’ACHEVEMENT 
a) Après la date d’achèvement, l’Ingénieur peut organiser la reprise d’une malfaçon par un tiers, si l’Entrepreneur n’a pas effectué cette reprise au cours de la période de reprise des malfaçons. 

b) L’Ingénieur doit donner à l’Entrepreneur une notification d’au moins 15 jours de son intention d’utiliser les services d’un tiers pour réparer une malfaçon. Si l’Entrepreneur ne reprend pas la malfaçon lui-même au cours de cette période de notification, l’Ingénieur peut faire corriger la malfaçon par un tiers. Le coût de la reprise sera déduit du montant du contrat. 

[bookmark: _Toc232175261]A8.3. DEVIS ESTIMATIF 
a) Les prix figurants au devis estimatif doivent inclure les coûts des éléments pour l’exécution des travaux, l’installation des équipements, les essais et la réception des travaux qui doivent être effectués par l’Entrepreneur. 

b) Le devis estimatif est utilisé pour calculer le montant du Marché. L’Entrepreneur est payé pour la quantité de travaux effectués au prix unitaire figurant dans le devis estimatif pour chaque élément. 
[bookmark: _Toc232175262]A8.3.1. PREVISIONS DE DEPENSES 
Lorsque le programme est mis à jour, l’Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur une estimation révisée des dépenses.
[bookmark: _Toc232175263]A8.3.2. DECOMPTES 
a) L’Entrepreneur présentera à l’Ingénieur des projets de décomptes mensuels de la valeur estimative des travaux achevés diminués du montant cumulatif certifié antérieurement. 
b) L’Ingénieur vérifiera le projet de décompte mensuel de l’Entrepreneur et arrêtera le montant à payer à l’Entrepreneur. 
c) La valeur des travaux achevés est déterminée par l’Ingénieur. 
d) La valeur des travaux achevés comprend la valeur des quantités des éléments achevés figurant dans le devis estimatif. 
e) La valeur des travaux achevés comprend l’évaluation des modifications, les avances, les événements donnant droit à compensation et les déductions pour la retenue de garantie. 
f) L’Ingénieur peut exclure tout élément précédemment arrêté dans un décompte antérieur ou réduire la part de tout élément antérieurement certifié dans tout décompte, compte tenu de renseignements obtenus ultérieurement. 
[bookmark: _Toc232175264]A8.3.3. PAIEMENTS 
Le Maître d’Ouvrage doit payer à l’Entrepreneur les montants certifiés par l’Ingénieur et le Maître d’Ouvrage dans les 15 jours suivant la date de remise de chaque décompte.
[bookmark: _Toc232175265]A8.3.4. MONNAIES 
La monnaie de paiement est le franc CFA
[bookmark: _Toc232175266]A8.4. RETENUE DE GARANTIE 
Le Maître d’Ouvrage Délégué doit retenir de chaque paiement dû à l’Entrepreneur le pourcentage de la retenue de garantie indiqué dans les instructions aux soumissionnaires jusqu’à l’achèvement de l’ensemble des travaux. 
La retenue de garantie ne sera versée à l’Entrepreneur que lorsque la période de notification des malfaçons sera écoulée et que l’Ingénieur aura certifié que ces malfaçons qu’il a notifiées à l’Entrepreneur avant la fin de cette période ont été reprises. 
[bookmark: _Toc232175267]A8.5. INDEMNITE FORFAITAIRE DE RETARD 
Au cas où les travaux ne seraient pas terminés dans le délai prévu et sans qu’il soit besoin d’une notification préalable du Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur sera tenu de payer au Maître d’Ouvrage une Indemnité forfaitaire de retard de « un deux millième » (1/2 000ème) du montant Hors Taxes du Marché augmenté ou diminué des avenants éventuels par jour calendaire pour chaque jour qui s’écoule entre la date d’achèvement et la date d’achèvement prévue. 

Le Maître d’Ouvrage peut déduire le montant de l’indemnité de retard des paiements dus à l’Entrepreneur. Le paiement du montant de l’indemnité forfaitaire ne modifie en rien les responsabilités de l’Entrepreneur. 
Le montant de la pénalité de retard est plafonné à cinq pour cent (5%) du montant Hors Taxes du Marché augmenté ou diminué des avenants éventuels sous peine de résiliation du contrat par le maître d’Ouvrage Délégué sans préavis. 
[bookmark: _Toc232175268]A8.6. AVANCE 
Le Maître d’Ouvrage Délégué peut verser à la demande de l’Entrepreneur une avance dont les montants sont précisés dans les instructions aux soumissionnaires aux dates précisées dans les instructions aux soumissionnaires, contre constitution par l’Entrepreneur d’une garantie bancaire inconditionnelle sous une forme et auprès d’une banque jugée acceptable par le Maître d’Ouvrage pour des montants et dans des monnaies correspondant à l’avance. La garantie restera en vigueur jusqu’au remboursement de l’avance et le montant de la garantie sera diminué progressivement des montants remboursés par l’Entrepreneur. 

L’avance est remboursée par déduction des montants précisés dans les instructions aux soumissionnaires des paiements dus à l’Entrepreneur en rapport avec l’avancement des travaux. Il n’est pas tenu compte de l’avance ou de son remboursement lors de l’évaluation de la valeur des travaux effectués, des modifications, des ajustements de prix, des événements donnant droit à compensation, des primes ou des indemnités forfaitaires de retard. 
[bookmark: _Toc232175269]A8.7. GARANTIES 
Les garanties de bonne fin et celles de restitution de l’avance doivent être données au Maître d’Ouvrage à la date de démarrage et doivent être constituées sous une forme et auprès d’une banque ou d’une société de cautionnement jugées acceptables par le Maître d’Ouvrage et libellées selon les types et pourcentages de monnaies dans lesquelles le montant de la lettre de commande est payable. 

S’il n’y a aucune raison d’appeler la garantie de bonne fin, cette dernière doit être retournée par le Maître d’Ouvrage Délégué dans les 14 jours suivant la dernière période de reprise des malfaçons. 

Le Maître d’Ouvrage Délégué doit notifier à l’Entrepreneur toute réclamation faite à l’institution émettant la garantie. 
Le Maître d’Ouvrage Délégué peut faire une réclamation au garant si l’un des événements ci-après se produit pendant 30 jours ou plus : 
Le Maître d’Ouvrage Délégué a notifié à l’Entrepreneur que ce dernier a manqué à ses obligations contractuelles, L’Entrepreneur n’a pas payé un montant dû au Maître d’Ouvrage Délégué. 
[bookmark: _Toc232175270]A8.8. COÛT DES REPARATIONS 
Les pertes ou dommages causés aux travaux ou aux matériaux devant être incorporés aux travaux entre la date de démarrage et la fin des périodes de réparation des malfaçons doivent être réparés par l’Entrepreneur à ses frais si la perte ou le dommage est dû à des actes ou omissions de l’Entrepreneur.  

[bookmark: _Toc232175271]ANNEXE 9 : ACHEVEMENT DU MARCHE 
[bookmark: _Toc232175272]Délai de garantie Réception définitive 

[bookmark: _Toc232175273]A9.1. ACHEVEMENT 
L’Ingénieur doit délivrer un certificat d’achèvement à l’Entrepreneur lorsqu’il juge que les travaux sont achevés. 
[bookmark: _Toc232175274]A9.2. RECEPTION DES TRAVAUX 
[bookmark: _Toc232175275]A9.2.1. Réception provisoire 
La réception provisoire des travaux terminée a lieu sur demande écrite de l’entrepreneur au Maître d’Ouvrage. Celui-ci doit y donner suite dans un délai de dix (10) jours à compter de la réception de la demande. 
La période de garantie est de trois (03) à partir de la réception provisoire des travaux. C’est donc dire qu’une fois la réception provisoire prononcée, toute l’ouvrage reste sous la responsabilité de l’entrepreneur pour une durée de trois (03) mois. Il est responsable de toutes malfaçons et dégradations qui pourraient apparaître après la réception provisoire. 
Le Maître d’Ouvrage prononce la réception définitive de l’ouvrage dans les sept jours suivant la délivrance par l’Ingénieur du certificat d’achèvement après l’expiration du délai de garantie. Cette réception ne sera prononcée qu’après la correction de toutes les malfaçons et dégradations qui se seraient produites durant la période de garantie. 

[bookmark: _Toc232175276]A9.2.1. DECOMPTE FINAL 
L’Entrepreneur doit fournir à l’Ingénieur un décompte détaillé du montant total qui, d’après lui, lui est dû au titre du Marché avant la fin de la Période de Notification des Malfaçons. L’Ingénieur doit certifier tout paiement définitif qui est dû à l’Entrepreneur dans les 28 jours suivant la réception du décompte de l’Entrepreneur, s’il est exact et complet. Dans le cas contraire, l’Ingénieur doit présenter un état qui précise la portée des corrections ou montants supplémentaires, le cas échéant. Si, après une nouvelle présentation, le Décompte final n’est toujours pas satisfaisant, l’Ingénieur est tenu de décider du montant payable à l’Entrepreneur. 
[bookmark: _Toc232175277]A9.2.2. RESILIATION 
Le Maître d’Ouvrage ou l’Entrepreneur peut résilier le contrat si l’autre partie manque à ses obligations contractuelles, qui le privent pour l’essentiel des principaux avantages du contrat.
Les ruptures fondamentales du contrat comprennent, sans s’y limiter, les cas suivants : 
a) L’Entrepreneur arrête de travailler pendant 7 jours alors qu’aucun arrêt de travail ne figure sur le programme en cours et que l’arrêt n’a pas été autorisé par l’Ingénieur ; 
b) L’Ingénieur demande expressément à l’Entrepreneur d’arrêter l’avancement des Travaux et l’instruction n’est pas retirée dans les 7 jours ;
c) Le Maître d’Ouvrage Délégué ou l’Entrepreneur est mis en faillite ou en règlement judiciaire pour une raison autre qu’un problème de restructuration ou de fusion ;
d) Un paiement certifié par l’Ingénieur n’est pas fait par le Maître d’Ouvrage Délégué à l’Entrepreneur dans un délai de 42 jours suivant la date du certificat du Maître d’Ouvrage Délégué et de l’Ingénieur ;
e) L’Ingénieur notifie que le fait de ne pas réparer une Malfaçon particulière constitue une rupture fondamentale de la Lettre de commande, et l’Entrepreneur ne répare pas cette Malfaçon au cours d’une période raisonnable fixée par l’Ingénieur ;
f) L’Entrepreneur ne fournit pas des garanties requises ;
g) L’Entrepreneur accuse sur l’achèvement des travaux un nombre de jours pour lequel le montant maximum de pénalités de retard est payable, comme stipulé dans le paragraphe « indemnité forfaitaire de retard » ci-dessus ; 
h) L’Entrepreneur, selon le Maître d’Ouvrage Délégué, s’est livré à la corruption et à des manœuvres frauduleuses dans la concurrence pour la Lettre de Commande ou son exécution. Aux fins du présent paragraphe : 

"corruption" signifie le fait d’offrir, de donner, d’agréer ou de solliciter toute chose ayant une valeur dans le but d’influencer l’action d’un responsable dans le processus de passation et d’exécution de la Lettre de commande ; "manœuvres frauduleuses" signifient une présentation inexacte des faits dans le but d’influencer le processus de passation ou d’exécution de la Lettre de commande au détriment de l’emprunteur et incluent la collusion entre soumissionnaires (avant ou après la soumission des offres) en vue de fixer les prix des offres à des niveaux artificiellement non concurrentiels et de priver l’emprunteur des avantages d’une concurrence libre et ouverte. 
· Lorsque l’une des parties au contrat notifie qu’il y a rupture du contrat à l’Ingénieur, l’ingénieur doit décider si la rupture est fondamentale ou non. 
· Nonobstant les dispositions susmentionnées, le Maître d’Ouvrage Délégué peut résilier le contrat à sa convenance. 
· Si le contrat est résilié, l’Entrepreneur doit arrêter les travaux immédiatement, s’assurer de la sécurité du Chantier et quitter le Chantier dans les meilleurs délais. 

[bookmark: _Toc232175278]A9.2.3. PAIEMENT APRES LA RESILIATION 
a) Si le contrat est résilié en raison d’un manquement majeur aux Conditions du Marché de la part de l’Entrepreneur, l’Ingénieur doit délivrer un certificat pour le montant des travaux effectués et des matériaux commandés, déduction faite des avances reçues jusqu’au jour de délivrance du certificat et du pourcentage du montant des travaux non achevés indiqué dans les Données sur la Lettre de commande. Le montant des indemnités forfaitaires ne s’applique pas et le Maître de l’Ouvrage a droit à des dommages et intérêts pour tout retard dû au manquement. Si le montant total dû au Maître de l’Ouvrage Délégué dépasse tout montant dû à l’Entrepreneur, la différence sera une dette payable au Maître d’Ouvrage. 

b) Si le Marché est résilié à la convenance du Maître d’Ouvrage Délégué ou en raison d’un manquement majeur aux conditions du contrat de la part du Maître d’Ouvrage Délégué , l’Ingénieur doit délivrer un certificat attestant de la valeur du travail effectué, des matériaux commandés, du coût raisonnable de l’enlèvement du matériel, du rapatriement du personnel de l’Entrepreneur employé uniquement pour l’exécution des Travaux et des coûts de l’Entrepreneur pour la protection et la sécurité des Travaux, déduction faite des avances reçues jusqu’à la date de délivrance du certificat. 
[bookmark: _Toc232175279]A9.3. PROPRIETE 
Tous les matériaux sur le Chantier, les Installations, le Matériel dont l’Entrepreneur est propriétaire, les Ouvrages Provisoires et Travaux sont considérés comme étant la propriété du Maître de l’Ouvrage et sont à sa disposition si le Marché est résilié en raison d’un manquement majeur aux conditions du Marché par l’Entrepreneur. 
[bookmark: _Toc232175280]A9.4. IMPOSSIBILITE D’EXECUTION 
Si l’exécution du Marché est rendue impossible par le déclenchement d’une guerre ou par tout autre événement que ni le Maître d’Ouvrage ni l’Entrepreneur ne peuvent contrôler, l’Ingénieur doit certifier que l’exécution du Marché est rendue impossible. L’Entrepreneur doit assurer la sécurité du Chantier, arrêter les travaux aussi vite que possible après avoir reçu ce certificat et doit être payé pour les travaux réalisés avant la réception du certificat et pour tous travaux effectués après pour lesquels il s’était engagé. 
[bookmark: _Toc232175281]A9.5. SUSPENSION DU FINANCEMENT 
En cas de suspension par le bailleur de fonds du financement à partir duquel sont effectués les paiements à l’entreprise : 
a) le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’aviser l’entreprise de cette suspension dans les 7 jours après réception de la notification de suspension ; 
b) si l’entreprise n’a pas reçu les montants qui lui sont dus dans les 15 jours, elle pourra donner immédiatement un préavis de résiliation de 7 jours. 
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